
   DIRECTION DES ACTIONS DE L'ÉTAT

Bureau de l'Environnement

ARRÊTÉ PREFECTORAL

du  25 mai 2004

prescrivant, au titre du livre V, titre 1er du Code de l’environnement,
des dispositions complémentaires relatives aux installations de combustion

de la société SAREL à SARRE-UNION

Le Préfet de la Région Alsace
Préfet du Bas-Rhin

VU le code de l’Environnement, notamment le titre I
er
 du livre V,

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 relatif aux installations classées pour la protection de

l’environnement et notamment son article 18,

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi

qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à

autorisation,

VU l’arrêté préfectoral du 5 avril 1995 autorisant la société SAREL dont le siége social est 52, route de

Phalsbourg à 67260 SARRE-UNION, à exploiter des installations de traitement de surface, de peinture et de

travail des métaux et matières plastiques,

VU le rapport du 4 mars de l'inspecteur des installations classées de la Direction régionale de l'industrie, de la

recherche et de l'environnement Alsace,

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 6 avril 2004,

CONSIDÉRANT que les installations (3.3 MW) sont soumises au régime de la déclaration selon la nouvelle

nomenclature alors que selon l’ancienne elles ne l’étaient pas,

CONSIDÉRANT que l’arrêté préfectoral du 5 avril 1995 ne codifie pas suffisamment les installations de

combustion,

APRES communication à la société SAREL,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Bas-Rhin,
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ARRÊTE

Article 1 - CHAMP D'APPLICATION

La société SAREL, ci-après désignée par : « l’exploitant », dont l’adresse est 52, route de Phalsbourg à 67269 Sarre-

Union, est tenue de se conformer aux prescriptions définies par les articles suivants.

Article 2 - Installations de combustion

Les installations de combustion sont constituées de trois chaudières de 1.1 MW chacune fonctionnant au gaz naturel

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, isolé par une paroi coupe-feu de degré deux

heures. Toute communication éventuelle avec d’autres locaux se fait par une porte coupe-feu de degré deux heures.

La chaufferie est alimentée par une conduite de gaz naturel, extérieure aux installations. Une vanne, placée à

l’extérieur de la chaufferie permet d’arrêter l’alimentation en combustible.

Les installations sont pourvues d’un dispositif de détection de gaz. L'emplacement des détecteurs est déterminé par

l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés

régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués.

La coupure de l'alimentation en gaz est assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la

conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune aux capteurs de détection de gaz et un pressostat.

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est

testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel

d'exploitation.

Selon une procédure préétablie, toute détection de gaz, au-delà de 60% de la LIE, conduit à la mise en sécurité de

toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements destinés

à fonctionner en atmosphère explosive.

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement

et, d'autre part, en cas de défaut, de prévenir et de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits

utilisés ou stockés dans l'installation. Les modalités de conduite et de surveillance des installations de combustion font

l’objet de procédures et de consignes dédiées.

Article 3 – PUBLICITÉ

Conformément à l’article 21 du décret du 21 septembre 1977 modifié, un extrait du présent arrêté énumérant les

conditions auxquelles les prescriptions ont été prises et faisant connaître qu’une copie en est déposée aux archives de

la mairie de SARRE-UNION et mise à la disposition de tout intéressé, sera affichée dans ladite mairie. Un extrait

semblable sera inséré aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux.

Article 4 – FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions de présent arrêté seront à la charge de la société SAREL.
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Article 5 – DROIT DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6 – SANCTIONS

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application du chapitre IV du titre I
er
 du

Livre V du Code de l’Environnement.

Article 7 – EXECUTION - AMPLIATION

− Le Secrétaire général de la Préfecture du  Bas-Rhin,

− le Sous-Préfet de SAVERNE,

− le Maire de SARRE-UNION,

− les inspecteurs des installations classées de la DRIRE,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à la société

SAREL.

LE PRÉFET,

Délai et voie de recours :
La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de STRASBOURG

dans un délai de 2 mois à compter de la notification, par le demandeur, ou dans un délai de 4 ans à compter de la

publication ou de l’affichage des présentes décisions par des tiers ou les communes intéressées (article L 514-6 du

Code de l’Environnement).


